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Renforcement de l’accompagnement des personnels enseignants de l’enseignement privé sous contrat 

pour la réouverture progressive des écoles et des établissements d’enseignement et divers sujets RH 

 

P. J. :  Fiche 1 relative à l’accompagnement des personnels pour la réouverture progressive des écoles et des 

établissements d’enseignement  
Fiche 2 relative à la consultation des instances pour la réouverture progressive des écoles et des 

établissements d’enseignement 

Fiche 3 relative aux personnels indisponibles pour un retour sur site 

 
 

Pour préparer le processus progressif de déconfinement scolaire, trois grands blocs d’éléments de cadrage et de 

ressources ont déjà été préparés et diffusés :  
 

o La doctrine sanitaire, préparée en lien avec le ministère chargé de la santé ; 

o La doctrine pédagogique, rappelée notamment dans la circulaire publiée le 4 mai dernier, complétée par un 
ensemble de ressources publiées sur Eduscol.  

o La doctrine d’accueil, à travers plusieurs fiches ressources mises en ligne sur Eduscol.  

 

Durant la période de confinement, la DGRH a diffusé  des préconisations pour le renforcement de vos 
dispositifs d’accompagnement pour répondre à des besoins d’écoute, des difficultés professionnelles, 

psychologiques, sociales ou économiques des personnels et également de veiller à la consultation régulière des 

organisations représentatives des maîtres de l’enseignement privé sous contrat. Le 7 mai dernier la DGRH a 
complété ce dispositif par un jeu de 3 fiches dont vous trouverez ci-dessous des versions adaptées aux 

spécificités de l’enseignement privé sous contrat. 

 

La fiche 1 pose les bases du renforcement de cet accompagnement jusqu’à la fin de l’année scolaire.  

 

La fiche 2 en pj fait ainsi le point sur les modalités de consultation des différentes instances concernées.  

 

Enfin, la fiche 3 apporte des précisions sur les personnels indisponibles pour un retour sur site.  

 

La DAF reste à votre écoute pour traiter toute difficulté que vous rencontreriez dans la mise en œuvre des 

différents dispositifs dont l’économie générale est très proche de celle retenue pour les personnels de 

l’enseignement public.  

 
  



 

 

2 / 8 

FICHE 1 relative à l’accompagnement des personnels pour la réouverture progressive des écoles et des 

établissements d’enseignement 

 

 

 

1. Dès la période de confinement, l’accent a été mis sur la nécessité de renforcer l’accompagnement des 

personnels  

 

La période d’urgence sanitaire a conduit les personnels à exercer leurs fonctions dans des conditions très 

particulières : travail à distance pour assurer la continuité pédagogique, travail sur site, notamment pour assurer 

l’accueil des enfants des personnels indispensables à la gestion de la crise, , parfois volontariat pour prêter main-
forte à un établissement de santé ou médico-social ou placement en autorisation spéciale d’absence.  

 

Le rôle joué par  les personnels de direction de l’enseignement privé sous contrat et les personnels d’inspection 

et leur forte mobilisation ont permis d'atténuer un certain nombre de difficultés liées à ces conditions d’exercice.  
 

Eu égard à la durée du confinement, la DAF a adapté les documents conçus pour les personnels de 

l’enseignement public, pour renforcer l’accompagnement des maîtres de l’enseignement privé, à savoir :  

- Une note à destination des recteurs d’académie pour développer les dispositifs d’accompagnement des 

personnels, en prenant appui sur diverses actions déjà mises en œuvre par nombre d’entre eux (document 1) ; 

- Un modèle de note à destination de l’ensemble des maîtres qu’il convenait de renseigner avec notamment des 

numéros d’appel (document 2) ;  

 

Il a notamment été demandé aux recteurs d’académie de constituer une équipe ressource pluridisciplinaire, au 

plan académique et si possible au plan départemental, destinée à écouter, informer, accompagner et à apporter 
des solutions à chaque agent qui en exprime le besoin ou dont les difficultés auront été identifiées. 

 

Il appartient aux autorités administratives (recteur, IA-DASEN) de veiller à ce que l’intervention de chacun des 
professionnels participant à cette équipe ressource s’accomplisse en complémentarité et en transversalité.   

 

 

2. La réouverture progressive des écoles et des établissements d’enseignement privés sous contrat  nécessite 

de poursuivre l’accompagnement des personnels en adaptant les dispositifs déjà mis en place par les 

académies 

 

Dans le cadre d’une reprise progressive de l’activité des écoles, établissements scolaires privés sous contrat, les 
besoins d’accompagnement des personnels vont perdurer. C’est la raison pour laquelle il convient de maintenir 

les différents dispositifs d’accompagnement mis en place tant au niveau national que territorial.  

Le dispositif mis en place durant la période de confinement doit être évalué et maintenu autant que 

nécessaire 

 

L’équipe pluridisciplinaire mise en place, au niveau académique ou départemental, dressera le bilan des actions 

d’écoute, d’accompagnement et des solutions qu’elle a été en mesure d’apporter aux personnels afin de proposer 

le cas échéant des évolutions de ces dispositifs.  
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2-1 Promouvoir le rôle des personnels sociaux, de santé, psychologues et de prévention 

 

Dans cette période de crise sanitaire, il est nécessaire de s’appuyer sur la mobilisation des personnels de santé et 
de service social et de promouvoir leur rôle ainsi que celui du réseau de prévention. Leurs compétences 

professionnelles et leur connaissance des réseaux partenariaux doivent être mises à profit. Leur participation aux 

moments d’accueil des personnels et de reprise progressive des activités sera un appui important pour les 
équipes de direction. 

 

 

Les médecins, conseillers techniques dans les rectorats et les DSDEN sont garants de la bonne application des 

protocoles sanitaires et continueront d’assurer le lien entre d’une part les écoles et établissements 
d’enseignement privé et, d’autre part, les agences régionales de santé. 

 

Les personnels enseignants pourront compter sur les médecins scolaires afin de faire le lien avec les familles et 
les médecins traitants, d’apprécier la vulnérabilité des enfants au regard de la santé et leurs besoins particuliers 

pour le retour dans l’établissement. Ils pourront apporter une expertise, aux chefs d’établissements privés qui le 

souhaitent, dans les décisions concernant l’organisation des locaux et contribuer à la formation à l’hygiène et 
aux gestes barrière. Ils veilleront à l’application de la conduite à tenir en cas de symptômes. En collaboration 

avec les psychologues de l’éducation nationale et les équipes pédagogiques, ils pourront proposer des actions 

collectives et individuelles de promotion de la santé psychique des enfants, qui peuvent avoir été affectés par le 

confinement et le déconfinement. 
 

 

Les psychologues de l’Education nationale pourront contribuer, par leur expertise, dans les établissements 
privés sous contrat qui le souhaitent auprès des équipes éducatives, à l'élaboration des dispositifs d’accueil et de 

prévention des élèves. Ils contribueront à l’accompagnement des élèves dans leur projet d’orientation. 

 
Les médecins de prévention, les infirmiers en santé au travail pourront être sollicités par les personnels dont 

l’état nécessite un aménagement de poste, par exemple s’ils sont déclarés vulnérables ou s’ils reprennent le 

travail après avoir été malades. Les personnels de santé au travail assurent une écoute médicale individuelle 

dans le cadre d’un soutien, d’une aide et d’une orientation vers les soins éventuellement nécessaires. Ils 
participent aux dispositifs d’écoute et d’accompagnement mis en place pour prévenir les risques psychosociaux. 

Ils conseillent les établissements sur l’application des protocoles sanitaires dans les ateliers. 

 
Sous la coordination des conseillers techniques, les assistants de service social auront à jouer vis-à-vis des 

élèves comme des personnels un rôle de détection et d’accompagnement très fin, souvent individuel, afin de 

faire en sorte que personne ne soit abandonné ou livré à lui-même au cours de cette période très sensible. 

 

 

Les conseillers de prévention académiques et départementaux pourront être associés à l’élaboration des plans 

de reprise d’activité des établissements privés qui le souhaiteront, en particulier sur leur articulation avec 

l’évaluation des risques et les mesures de prévention à mettre en œuvre. De même, les assistants de prévention 
des circonscriptions, des établissements du second degré et des services académiques et départementaux 

pourront être sollicités par les établissements privés sous contrat qui le souhaitent pour préparer la réouverture 

des écoles, des établissements d’enseignement et des services. 
 

2.2 Maintenir / adapter les cellules d’écoute 

 

Un numéro local d’écoute a été mis en place dans chaque académie / département. L’animation de ce numéro 
par une équipe pluriprofessionnelle doit être poursuivie.  
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Le dispositif des Espaces d’accueil et d’écoute (EAE), mis en place avec la MGEN, va demeurer accessible 

pour une écoute individuelle et anonyme, au 0805.500.005 de 8h30-18-30 du lundi au vendredi.  

  
 

La MGEN propose deux autres services :  

 

-Un accès prioritaire sera ouvert immédiatement aux personnels de l’éducation nationale dans les centres de 
santé que cette mutuelle gère dans cinq académies (Paris, Nancy, Strasbourg, Lyon, Nice). L’accès à ces 

plateaux techniques sera organisé en lien avec le médecin de prévention, lorsque c’est possible. Les médecins de 

prévention, ou les médecins conseillers techniques, pourront disposer d’un complément de diagnostic par des 

spécialistes des Centres médicaux et dentaires et les personnels bénéficieront ainsi d’un accès prioritaire.  Cette 
possibilité fera l’objet d’une communication particulière. 

 

-Un dispositif de téléconsultation sera proposé à titre expérimental. La plateforme 
 « Mes Docteurs » donnera ainsi accès à des consultations en médecine générale ou de spécialité, notamment 

des psychiatres. 

 

 
 

2.3 Permettre à tous de se projeter dans l’avenir avec des entretiens d’orientation professionnelle 

 

L’accompagnement qu’il vous a été demandé de réaliser auprès des personnels durant la période de confinement 
doit être poursuivi, en particulier pour ceux d’entre eux qui auraient besoin d’une prise de recul professionnel. Il 

conviendra de s’assurer que les personnels concernés puissent en exprimer le besoin auprès de la direction des 

ressources humaines qui les orientera vers des conseillers RH de proximité et des conseillers mobilité carrière. 
 

A l’occasion de la réouverture progressive des établissements, il paraît opportun de communiquer de 

nouveau sur ces différents dispositifs à l’attention de tous les personnels.  

 

2.4 Le rôle des chefs d’établissements privés sous contrat dans l’accompagnement des personnels 

 

Les établissements privés sous contrat ont la liberté d’organisation et la réouverture es établissements se fait 

sous la responsabilité des chefs d’établissement. Dans le respect de cette liberté et des prérogatives des chefs 

d’établissements, les recommandations ou conseils ci-dessous pourront cependant utilement leurs être adressés. 

 

3.1 Reconstituer les équipes de travail 

De façon générale, dans le cadre d’un déconfinement vraisemblablement très progressif, la reconstitution des 

équipes de travail gagnera à être encouragée. Les personnels auront besoin d’échanger spontanément ou de 

partager leur expérience personnelle, familiale et professionnelle de l’épidémie, du confinement, du travail sur 
site ou à distance.  

 

La pré-rentrée doit précisément être un moment privilégié d’expression et de partage, associant l’ensemble des 
personnels et notamment les accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH). Il sera important  de 

fédérer leurs équipes et d’être à l’écoute des  personnels au-delà même de la pré-rentrée. Des situations 

traumatisantes ou des questionnements pourront en effet être exprimés plus tardivement. Cette qualité d’accueil 
et de climat de travail sera de nature à rassurer les personnels et à recréer progressivement une équipe et un 

collectif de travail. 

 

3.2 Favoriser une bonne reprise des personnes ayant été malades 



 

 

5 / 8 

Une attention particulière devra être portée aux personnes reprenant leur activité après avoir été malades, 

qu’elles aient été ou non en congé de maladie. Elles peuvent être confrontées à des difficultés et doivent pouvoir 

trouver de l’écoute et du soutien au sein de l’établissement ou du service.  
 

3.3 Permettre aux personnels de reprendre une activité dans des conditions optimales de sécurité 

 
Il est important de mettre en place pour les personnels pouvant de nouveau se rendre sur leur lieu de travail 

habituel une organisation du travail qui leur permette de respecter les mesures imposées par les protocoles 

sanitaires pour se protéger et protéger les autres (composition d’équipe de travail réduite, gestes barrière, 

distances minimales, mise à disposition d’équipements de protection…). 
 

Les chefs d’établissements privés qui le souhaiteront pourront solliciter auprès du DSDEN le concours des 

professionnels spécialisés : assistants de prévention d’établissement ou de circonscription, médecins, infirmiers 
de santé scolaire, PsyEN, assistants de service social. 

 

3.4 Réguler la charge de travail pour les équipes en présentiel ou maintenus en situation de 

télétravail  

Dans le cadre de la reprise, les activités prioritaires sont à privilégier notamment celles qui n’auront pas pu être 
réalisées pendant la crise sanitaire. Une attention particulière sera portée aux équipes maintenues en situation de 

travail à distance.  

 

 

S’agissant du travail à distance,: 

- Informer :: il faut  diffuser et expliquer les directives institutionnelles, les consignes de prévention et donner 

une visibilité sur les priorités d’action. 

- Veiller au droit à la déconnexion : pour les agents qui seront maintenus en enseignement à distance, il est 
nécessaire de réguler l’usage des outils numériques (par exemple privilégier l’envoi des réponses aux mails 

pendant les horaires de travail). 
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FICHE 2 relatives à la consultation des instances pour la réouverture progressive des écoles et des 

établissements d’enseignement 

 

1- Instances de dialogue social habituelles (Les commissions consultatives mixtes) 

 

Les commissions consultatives ministérielles académiques (second degré), interdépartementales ou 

départementales (premier degré) ont un rôle analogue à celui des commissions administratives paritaires (CAP) 

et n’ont donc normalement pas de compétences sur les questions liées à l’hygiène et à la sécurité.  
Compte tenu de la période exceptionnelle que nous traversons aujourd’hui et des contraintes et comme le 

plan ministériel de prévention ministériel daté du 7 mars et publié au BO 13 mars 2020 vous y invitait1 il 

conviendra d’organiser à intervalles réguliers des réunions dédiées  avec les membres des organisations 
syndicales siégeant dans ces CCM pour les tenir régulièrement informées des instructions et préconisations 

officielles autour des opérations de réouverture et également pour recueillir leurs observations et éventuelles 

alertes sur les conditions de réouverture des établissements privés sous contrat. 

 
2- Le CHSCT 

 

Le CHSCT ne compte pas en son sein les organisations syndicales des maîtres de l’enseignement privé sous 
contrat qui dépendent en temps normal des comités sociaux et économiques de leur établissement auxquels ils 

sont rattachés, en application de l'article L442-5 du Code de l'éducation. 

 
Toutefois, là encore pour garantir un dialogue social indispensable sur les questions de santé, de sécurité et de 

conditions de travail, les recteurs, rectrices d’académie et les directeurs départementaux, directrices 

départementales des services de l’éducation nationale pourront, s’ils le souhaitent et comme certains l’ont déjà 

fait, associer aux CHSCT relevant de leur autorité respective les organisations représentatives des maîtres de 
l’enseignement privé sous contrat afin de les informer sur les conditions de sécurité de la réouverture des écoles 

et des établissements d’enseignement privés ainsi que sur les mesures de prévention des risques professionnels 

envisagées par les responsables de la santé et de la sécurité au travail. 
 

  

 
1 https://www.education.gouv.fr/bo/20/Hebdo11/MENG2007101C.htm 
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FICHE 3 relative aux personnels indisponibles pour un retour sur site  

 
Le retour à l’activité sur site constitue la règle applicable à l’ensemble des maîtres des écoles et des 

établissements d’enseignement privés sous contrat, à l’exception des cas présentés ci-dessous :  

 

- les maîtres qui relèvent de la catégorie des personnes vulnérables, c’est-à-dire présentant un risque de 

développer une forme grave d'infection de Covid-19 (liste définie par le décret n° 2020-521 du 5 mai 2020 

définissant les critères permettant d'identifier les salariés vulnérables présentant un risque de développer une 

forme grave d'infection au virus SARS-CoV-2 et pouvant être placés en activité partielle au titre de l'article 20 

de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 20202 ;  

- les maîtres qui vivent dans le même domicile qu’une personne malade (pour une durée de quatorze jours à 

compter de l’apparition des symptômes) ;  

- les maîtres qui vivent dans le même domicile qu’une personne vulnérable.  

 

Afin de garantir la protection du secret médical, l’appartenance à l’une de ces catégories sera établie par la 

production d’un certificat médical qui se bornera à attester la nécessité du confinement et sa durée ou par une 
déclaration sur le site de l’assurance maladie (www.ameli.fr)3. 

 

Les maîtres concernée préviennent l’inspecteur de l’Education nationale ou le chef d’établissement.  

 

Par ailleurs, à ce stade et au moins jusqu’au 1er juin, les maîtres ne disposant pas de solution d’accueil pour leurs 

propres enfants de moins de seize ans, doivent privilégier le travail à distance (télétravail, continuité 

 
2 1° Etre âgé de 65 ans et plus ; 

2° Avoir des antécédents (ATCD) cardiovasculaires : hypertension artérielle compliquée (avec complications cardiaques, 

rénales et vasculo-cérébrales), ATCD d'accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, de chirurgie cardiaque, 

insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV ; 

3° Avoir un diabète non équilibré ou présentant des complications ; 

4° Présenter une pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser lors d'une infection virale : (broncho 

pneumopathie obstructive, asthme sévère, fibrose pulmonaire, syndrome d'apnées du sommeil, mucoviscidose notamment) 

; 

5° Présenter une insuffisance rénale chronique dialysée ; 

6° Etre atteint de cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie) ; 

7° Présenter une obésité (indice de masse corporelle (IMC) > 30 kgm2) ; 

8° Etre atteint d'une immunodépression congénitale ou acquise : 

- médicamenteuse : chimiothérapie anti cancéreuse, traitement immunosuppresseur, biothérapie et/ou corticothérapie à dose 

immunosuppressive ; 

- infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 200/mm3 ; 

- consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souches hématopoïétiques ; 

- liée à une hémopathie maligne en cours de traitement ; 

9° Etre atteint de cirrhose au stade B du score de Child Pugh au moins ; 

10° Présenter un syndrome drépanocytaire majeur ou ayant un antécédent de splénectomie ; 

11° Etre au troisième trimestre de la grossesse. 

 
3 La FAQ de la DGAFP mise en ligne le 12 mai https://www.fonction-publique.gouv.fr/coronavirus-covid-
19 précise que les personnes en affection de longue durée déposent leur déclaration sur le site « déclare.ameli.fr ». 

http://www.ameli.fr/
https://www.fonction-publique.gouv.fr/coronavirus-covid-19
https://www.fonction-publique.gouv.fr/coronavirus-covid-19
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pédagogique…). Les personnels enseignants seront prioritaires pour l’accès aux crèches ainsi que pour l’accueil 

de leur(s) enfant(s) à l’école. Si le travail à distance n’est pas possible, les personnels bénéficieront d’une 

autorisation spéciale d’absence. 

Les personnels enseignants qui ont décidé de ne pas rescolariser leur enfant sont considérés comme sans 

solution de garde dès lors que la rescolarisation se fait sur la base du volontariat jusqu’au premier juin. 

 

 

 


